Article 12 : Reconnaissance de la personnalité juridique dans des conditions d’égalité

C. Réalités constatées sur le terrain

1. En Belgique, tout ce qui a trait à la reconnaissance juridique reste entièrement de compétence fédérale. 

1’. Le champs couvert par l’article 12 de l’UNCRPD va connaître un réel bouleversement au cours des prochaines années. C’est, en effet, le 28/02/2013 qu’a été voté par le Sénat le projet de loi réformant les régimes d’incapacité et instaurant un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine. 

1’’. Sur le terrain, les effets de cette réforme ne se feront sentir au plus tôt que dans plusieurs mois étant donné qu’elle entrera en vigueur le premier jour du douzième mois qui suit sa publication au Moniteur belge
, soit au mieux le 1er avril 2014 et étant donné, aussi, que des dispositions transitoires sont prévues pour les personnes actuellement protégées. 
1’’’. Cette modification légale était demandée depuis longtemps par les Organisations Représentatives des Personnes Handicapées (ORPH) et par les Structures d’Avis des Personnes handicapées (SAPH). 
1’’’’. Sur le papier, la nouvelle loi répond correctement aux attentes du secteur. Les régimes antérieurs plaçaient systématiquement les personnes déclarées incapables dans un régime de représentation par des tiers (parents, tuteurs, administrateurs provisoire). Lorsque la nouvelle loi sera entrée en vigueur, les personnes déclarées incapables seront placées dans une situation d’assistance. 
1’’’’’. Concrètement, cela veut dire que la personne à protéger gardera le pouvoir de décision pour tout ce qui concerne sa propre personne et ses droits. Si elle doit être aidée pour poser certains actes, le juge désignera un administrateur chargé de l’aider et de veiller à ce qu’elle ne soit pas lésée.

1’’’’’’’. Pour ce qui est du présent rapport, cela complique les choses vu que la nouvelle loi n’a pas encore pris ses effets au moment de la rédaction et que les réalités de vie constatées sont, elles, dépendantes de la loi actuellement d’application. 
4. Le rapport du BDF ayant comme objectif de faire le point sur la réalité vécue par les personnes en situation de handicap, nous soulignerons donc, ci-dessous, certains aspects qui posent particulièrement problème actuellement aux personnes handicapées frappées d’incapacité d’exercice de leur personnalité juridique. Merci de bien garder à l’esprit que cet état des lieux ne peut tenir compte des améliorations qui découleront de la mise en œuvre de la nouvelle loi, à partir de 2014.
Minorité prolongée

5. Les ORPH regrettent vivement que le système de la « minorité prolongée »
 restreigne fortement la capacité des personnes handicapées placées sous ce statut. 

6. Le statut de minorité prolongée consiste à assimiler la personne à un mineur de moins de quinze ans. 

7. Elle est alors considérée comme un « mineur » tant pour ce qui relève de sa personne que pour ses biens. Concrètement, elle ne peut donc accomplir valablement aucun acte juridique.

8. Elle reste soumise à l’autorité parentale ou est placée sous tutelle.

9. Lorsqu’une personne handicapée majeure est placée sous statut de minorité prolongée, en principe, seuls ses droits civils sont restreints :

10. C’est ainsi qu’elle 

11. ne peut signer aucun contrat

12. ne peut gérer ses biens : elle doit être représentée, c'est-à-dire qu’une personne se substitue à elle pour la gestion de ses biens 

13. ne peut disposer de ses biens par donation

14. ne peut dresser un testament

15. est domiciliée, de droit, chez ses père et mère

16. est privée de la jouissance légale de ses biens

17. ne peut se marier et, par conséquent, ne peut conclure de contrat  de mariage

18. n’est pas habilitée à donner son consentement à sa propre adoption

19. ne peut adopter

20. n’est pas consultée par le juge lorsque celui-ci détermine les modalités de la mission de tuteur

21. ne reçoit pas le compte de gestion de son tuteur

22. Ses droits civils sont donc quasi inexistants. 

23. Cependant, d’autres droits sont également touchés :

24. Au niveau du droit public, elle ne peut exercer son droit de vote et son droit d’être élue

25. Au niveau du droit social, elle ne peut conclure un contrat de travail. Le cas échéant, elle devra se faire représenter lors de la conclusion d’un contrat de travail

26. Au niveau du droit judiciaire, elle ne peut ester en justice

27. Au niveau du droit médical, ce sont ses parents ou son tuteur qui continuent à exercer ses droits pour elle. Elle est cependant associée, en théorie, à l’exercice de ses droits dans la mesure de sa capacité de compréhension. Dans les faits, c’est rarement le cas
.

28. Au final, le législateur belge ignore que la personne n’en reste pas moins un adulte au niveau physique, physiologique et psychologique. Elle a donc des besoins, des aspirations qui sont ceux d’un adulte, même si elle est fictivement considérée comme âgée de moins de 15 ans.

29. D’un côté, la minorité prolongée présente l’avantage de donner une certaine protection à une personne sur base d’une « fiction juridique ». De l’autre côté, elle enlève à cette même personne une série de droits fondamentaux et constitue un réel obstacle à son épanouissement personnel. 

Une approche trop « médicale »

29’. Jusqu’à présent, la décision de placer ou non une personne sous statut de minorité prolongée reste basée essentiellement sur des critères de type « médical ». Le rôle des intervenants sociaux à ce niveau reste particulièrement restreint. Ceci contrevient à l’esprit de l’UNCRPD.
Des administrateurs de biens “surchargés »

29’’. Les administrateurs sont mandatés par décision du juge de paix. Les professionnels mandatés pour administrer les biens de personnes placées sous statut de minorité prolongée sont souvent en charge d’un nombre important de dossiers. Par conséquent, ils n’offrent pas la disponibilité que requiert leur fonction. 
29’’’’. Il est difficile pour les ORPH et les SAPH de comprendre pourquoi ce sont toujours les mêmes administrateurs qui se voient confier les dossiers par les mêmes juges. Il semble que le nombre d’administrateurs de biens soi trop faible. Par ailleurs, il semble que les juges de paix préfèrent orienter les dossiers vers les administrateurs avec lesquels ils ont l’habitude de travailler. 

29’’’. Les ORH et les SARPH regrettent qu’il n’y ait pas une limite claire au nombre de dossiers pour lesquels un administrateur professionnel puisse être mandaté.
Possibilités de recours en cas d’abus du fait des tuteurs

30. Parler d’abus de la part de certains tuteurs est toujours délicat. La majorité des tuteurs exercent leur tutelle avec cœur, dans le strict respect de l’intérêt de la personne placée sous tutelle et dans le cadre de la législation existante. Certains sont d’ailleurs tout à fait demandeurs d’une réforme complète du système en vigueur.

31. Il existe cependant des tuteurs peu scrupuleux. Dans de tels cas, le premier écueil est la difficulté d’identifier un défaut de tutelle. Le second écueil est de faire constater le problème et d’obtenir sa rectification. Actuellement, les recours doivent être introduits auprès du juge de paix compétent. 

32. Malheureusement, les juges sont confrontés à un arriéré judiciaire considérable et manquent de contacts avec les acteurs de terrains. La rareté de tels contacts est liée au manque de moyens dont dispose la justice pour remplir les missions qui lui incombent. Il s’avère souvent difficile d’obtenir la cessation de situations abusives.

32’. Se pose aussi la question pour les intervenants de types social, pour les voisins, pour les proches éventuels de savoir quels type d’action ou de recours mettre en œuvre quand ils ont des indices de défaut dans la manière dont s’exerce l’administration provisoire.
Capacité juridique et conclusion de prêts et assurances

33. Une personne sous statut de minorité prolongée ne peut poser seule des actes tels que signer un contrat, contracter un prêt hypothécaire, ou opérer d’autres transactions juridiques. C'est son tuteur qui est habilité à poser ces actes en son nom. 

35. Illustration : La maman d’une jeune femme placée sous minorité prolongée souhaitait ouvrir un compte courant pour sa fille afin que celle-ci puisse régler elle-même ses achats et qu’elle puissent gérer ensemble son budget mensuel. La maman est le tuteur légal de sa fille et engageait sa responsabilité.
35’. La carte bancaire reçue était libellée au nom de la maman et non de la fille. Après 4 mois de démarches, elle a reçu la réponse écrite suivante : « Le demandeur de la carte est le futur détenteur de la carte, le demandeur de la carte doit être une personne physique capable et le demandeur de la carte doit être une personne pouvant agir seule et sans limite sur le compte. Votre compte est donc refusée à cause de ces conditions d’octroi non respectées ».
35’’. Après avoir pris ses renseignements auprès du service juridique de l’Association Nationale des personnes Handicapées Mentales (ANAHM), auprès du Service Public fédéral de l’économie, de l’association des Banques Belges et d’un avocat, elle a acquis la certitude qu’aucune disposition légale n’interdit l’usage d’une carte bancaire à une personne placée sous statut de miniorité prolongée. 

35’’’. La maman s’est adressée à l’Ombudsfin. Son intervention a permis la délivrance d’une carte bancaire à la jeune femme, 8 mois après la demande initiale.

35’’’’. Le litige s’est conclu de manière positive, mais au prix de mois de tracasseries et de refus de reconnaître les droits de la personne. Malheureusement, beaucoup de tuteurs légaux n’ont sans doute pas la ténacité de cette maman

Capacité juridique et traitements médicaux
36. Quand une personne est placée sous statut de minorité prolongée, les décisions concernant un traitement médical ou une expérimentation médicale sur sa personne incombent à son tuteur. En principe, le patient devrait être associé à la prise de décision s’il est capable de comprendre les tenants et aboutissants de la décision.

37. Parfois, des tuteurs refusent l'application d'un traitement médical spécifique car ils le considèrent trop onéreux.

38. Illustration : cas de l'achat d'un appareil auditif. La paire d'appareil peut coûter 3500€ pour une durée de vie d'environ 5 ans. Si l'intéressé a plus de 18 ans, le remboursement (par qui ?) est de 25%. Certains tuteurs refusent de faire la dépense. ( ajouter témoignage

38’. En ce qui concerne l’hospitalisation forcée (voir §57 du rapport officiel), la Commission fédérale Droits du patient a proposé, en 2011, une série de mesures concrètes et de recommandations, suite aux constats de médication forcée, de contrainte, ou d’isolement, de fouille et d’intimidation du patient, constats qui ont été décrits dans plusieurs études auxquelles cette Commission fait référence
.
38’’. Ces problèmes d’hospitalisation forcée touchent aussi les mineurs, qui ont déjà présenté leurs témoignages et revendications dans Le rapport des enfants de Belgique au Comité des droits de l'enfant, le 1er février 2010

Projet de loi réformant les régimes d'incapacité et instaurant un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine 

39. L’objet de ce rapport alternatif est de faire le point sur les réalités de vie rencontrées par les personnes dans leur vie de tous les jours, au moment présent. Il ne s’agit donc pas, ici, de faire des projections sur les impacts supposés d’une législation qui n’est pas encore entrée en vigueur.
40. Par contre, ce rapport est certainement le lieu où établir le constat des problèmes rencontrés dans le processus législatif en cours. A ce niveau, il faut bien constater que la concertation avec les ORPH et les SAPH a fortement laissé à désirer jusqu’à présent.

41. C’est ainsi que les ORPH et les SAPH ont dû se mobiliser fortement pour obtenir d’être consultées et entendues. Elles ont ainsi obtenu une oreille attentive dans le courant de la seconde moitié de l’année 2011. Par contre, depuis 2012, elles n’ont plus été tenues au courant de l’évolution du projet de loi. 47. Si globalement le texte voté par la Chambre et le Sénat est  satisfaisant du point de vue des ORPH et des SAPH, il faut, cependant, regretter  certains aspects qui sont en contradiction avec l’article 12 de l’UNCRPD. C’est le cas en ce qui concerne principalement :
48. Les actes en rapport avec les biens : dans ces cas, le projet part du principe que la personne est incapable

49. L’exercice des droits politiques : la personne pourrait être déclarée incapable de les exercer et être représentée pour ce faire

50. Le contrôle de la gestion effectuée par l’administrateur de biens : le juge pourrait dispenser celui-ci de communiquer son rapport de gestion à l’intéressé

D. Projets de recommandation

1. Les autorités doivent agir sans plus de retard pour faire aboutir une réforme complète du statut de protection globale des personnes majeures incapables, en prenant les mesures d’exécution de la nouvelle loi instaurant un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine. Cette réforme doit être basée sur une concertation large et complète de l’ensemble des acteurs concernés au travers de leurs organisations représentatives. 

3. Les autorités compétentes doivent considérer les personnes handicapées sous l’angle d’un statut de « majorité protégée » pour les questions qui ne sont pas d’ordre matériel comme les questions qui touchent la santé, le choix du lieu de vie, le choix des activités, le choix des loisirs, le choix des vacances…

4. Les autorités doivent mettre en place et financer correctement des structures d’accompagnement appropriées pour permettre aux personnes handicapées couvertes par la future loi sur la majorité protégée de prendre leurs propres décisions dans les domaines qui relèveront entièrement ou partiellement de leur choix.
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